
 

 

 

 

 

Directive sur l'utilisation de la langue française 

1. Objectif 

Cette politique vise à assurer l'utilisation exclusive de la langue française dans toutes les 
communications internes et externes de l'organisme, conformément à la Charte de la langue 
française et aux directives du ministère de la Langue française (MLF). 

2. Champ d'application 

Cette politique s'applique à tous les employés, contractuels, et partenaires de l'organisme. 

3. Principes directeurs 

• Communication interne : Toutes les communications internes, y compris les courriels, les 
réunions, les documents de travail et les formations, doivent être rédigées et conduites en 
français. 

• Communication externe : Toutes les communications externes, y compris les sites web, les 
publications, les rapports, et les interactions avec le public, doivent être en français. 

• Documentation : Tous les documents officiels, y compris les politiques, les procédures, les 
manuels, et les formulaires, doivent être rédigés en français. 

• Services aux citoyens : Tous les services offerts aux citoyens doivent être disponibles en 
français. 

4. Responsabilités 

• Direction : La direction est responsable de la mise en œuvre et du suivi de cette politique. Elle 
doit s'assurer que tous les employés sont informés de cette politique et qu'ils disposent des 
ressources nécessaires pour la respecter. 

• Employés : Tous les employés doivent se conformer à cette politique et utiliser exclusivement 
le français dans leurs communications professionnelles. 

5. Formation et soutien 

L'organisme s'engage à offrir des formations et des ressources pour aider les employés à améliorer 
leurs compétences en français et à se conformer à cette politique. 

6. Non-conformité 

Toute non-conformité à cette politique sera traitée conformément aux procédures disciplinaires de 
l'organisme. 

7. Révision de la politique 

Cette politique sera révisée à tous les 5 ans pour s'assurer qu'elle reste conforme aux lois et 
règlements en vigueur et qu'elle répond aux besoins de l'organisme. 
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